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CHARLES EVEREST Defendant APPELLANT 1961

Nov 10
AND

Dec.15

CHAMPION SAVINGS CORPORA-

TION LIMITED Plaintiff
RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

AppealsJurisdiction---Motion for peremption dismissedWhether dis

missal appealable to Court of Queens Bench de pianoCode of Civil

Procedure art 46 279 280 1211

The defendant made motion for peremption which was dismissed by the

Superior Court He appealed de piano to the Court of Queens Bench

which quashed the appeal on the ground that leave to appeal had not

been obtained He was granted leave to appeal to this Court

PREsENT Taschereau Cartwright Fauteux Abbott and Ritchie JJ
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1961 Held The appeal should be allowed

EVEREST
motion for peremption is an instance within an instance and the

Superior Court udgment which dismisses such motion is final

CHAMPION judgment and consequently the Court of Queens Bench has jurisdic
SAVINGS

tion to entertain an appeal de piano from such judgment Ku gel
CORPN LTD

Maiouin Que KB approved Wabasso Cotton Co Com
mission des Relations OuvriŁres de QuØbec et al S.C.R 469

referred to

APPEAL from judgment of the Court of Queens Bench

Appeal Side Province of Quebec quashing an appeal from

judgment of Tellier which had dismissed motion for

peremption Appeal allowed

Hubscher for the defendant appellant

Delorme for the plaintiff respondent

The judgment of the Cciurt was delivered by

TASCHEREAU Le 18 novembre 1952 lintimØe insti

tue contre lappelant une action devant la Cour supØrieure

du district de MontrØal dans laquelle elle rØclame la somme

de $25054.96 avec intØrŒtset dØpens Lappelant en vertu

dune entente intervenue entre les parties avait le droit

exciusif de vendre dans la proyince de QuØbec moyennant

commission des Certificats de la Champion Savings Cor

poration Limited et comme consequence de cette entente

il aurait eu droit de recevoir en commission la somme de

$161893.81 Ii est arrivØ daprŁs les termes de la declaration

au dossier que lintimØe aurait payØ $186948.77 soit un

excØdent de $25054.96 que cefle-ci rØclame dans son action

Lappelant-dØfendeur produit un plaidoyer au cours du

mois de dØcembre 1952 et le 30 dØcembre de la mŒmeannØe

la cause ØtØ inscrite au mØrite mais le jun 1954 elle

ØtØ rayØe du role de la Cour supØrieure par ordre de le

Juge Edouard Tellier Le 24 aoüt 1960 le dØfendeur

prØsentØ une motion pour pØremption allØguant que la

derniŁre procedure utile avait ØtØ faite le juin 1954 et que

laction en consequence devait ŒtrerejetØe avec dØpens sauf

recours sil avait lieu C.P 279 et suivants

le Juge Tellier rejetØla motion pour pØremption avec

dØpens pour des raisons quil est actuellement inutile de

discuter Lappellant sest pourvu en appel devant la Cour

du bane de la reine mais lintimØe prØsentØ une motion

Que Q.B 169



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 291

prØtendant quil sagissait de lappel dun jugement inter

locutoire et que suivant les dispositions de lart 1211 du EVEREST

Code de procedure civile ii fallait de toute nØcessitd que CHAMpIoN

lappelant obtInt la permission de lun des juges de la Cour

du bane de la reine pour que son appel puisse Œtre lØgalement

entendu Cette motion ØtØ accordØe et lappel ØtØ rejetØTasT
avec dØpens avec Ia dissidence de le Juge Bernard Bis

sonnette Le 17 fØvrier 1961 cette Cour accordØ

lappelant la permission de loger son appel devant la Cour

Supreme du Canada

MM les Juges Rinfret et Owen de la Cour du bane de la

reine ont suivi la decision de leur Cour rendue dans la cause

de LAssociation Patronale Dependable Slipper Co.1 oü

ii ØtØ dØcidd ce qui suit

II ne peut avoir en toute instance principale quun jugement final

et des interlocutoires

Le jugernent final est proprement celui qui termine un procŁs et

met fin linstance sur le fond le ju.gernent interlocutoire est celui qui

est prononcØ durant le procŁs savoir entre linstitution de laction ou de

Ia demande initiale principale et le jugement qui met fin et comprend

toute decision quant un incident Ic jugement final est sons reserve de

lart 43 C.P appelable de plano quant aux jugements interlocutoires us

sont appelables ou non scion quils sont dØfinitifs ou provisoires 46 et

1211 C.P.

AntØrieurement la Cour du bane de la reine avait ØtØ

saisie dune question semblable celle qui nous est actuelle

ment soumise En effet dans la cause de Kugel Malouin2

ii sagissait dune demande de pØremption dinstance qui

avait ØtØ rejetØe Lappelant avait obtenu la permission de

se pourvoir en appel mais MM les Juges St-Germain et

McKinnon ont exprimØ lopinion suivante

Lors de laudition de cette cause le savant avocat dii dernandeur

prØtendu que le jugement dont est appel nØtait pas un jugement appelable

aux termes de lart 46 C.P et que par consequent permission dappeler

dudit jugement naurait pas dci Œtre accordØe

Or avec toute dØfØrenee je suis davis quil nØtait pas mŒme nØces

saire pour le dØfendeur de demander la permission dappeler de cc juge

ment et quiI pouvait appeler dudit jugement de piano

Cette opinion est nØcessairement fondØe sur le principe

que japprouve quune motion pour pØremption est une

instance dans une instance Tin interlocutoire est une mesure

dinstruction au cours dun procŁs et pour objet de preparer

la decision finale du tribunal sur la controverse qui donnØ

naissance au litige Mais ii arrive souvent comme dans le

cas qui nous occupe quun jugement soit dØfinitif car ii ne

Que K.B 355 Que K.B
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1961 tend pas mettre linstance en Øtat de recevoir une solution

EVEREsT sur le fond du procŁs Certains jugements revŒtent un

CHAMPION
caractŁre de finalitØ malgrØ quils soient prononcØs durant

SAVINS
le procŁs cest-à-dire entre linstitution de laction ou de la

ORPN TD
demande initiale principale et le jugement qui met fin

Taschereau mais us ne dØterminentpas un incident relatif la demande

principale Comme le disait le Juge Bissonnette dans

Kugel Maiouin supra la demande en pØremption provo

que un incident qui doit Œtre nØcessairement vidØ avant quil

ne soit procØdØ ultØrieurement sur linstance principale Ii

ne sagit pas en effet de determiner les droits des plaideurs

sur le litige principal mais de constater judiciairement la

dØchØance du droit de continuer linstance

Le meilleur exemple est un jugement accordant ou

refusant une motion pour pØremption Si la demande est

accordØe laction est rejetØe parce que la procedure

pendante est frappØe de dØchØance Si elle est refusØe ii

rØsulte que le jugement nie celui qui propose la motion

le droit quil peut avoir de rechercher lextinction de lins

tance Dans lun ou lautre cas la Cour ne statue pas sur

le droit daction Je crois que cest un droit fondamental

que possŁde un plaideur lorsque les conditions se rencon

trent de faire prononcer lanØantissement de tous les actes

de procedure accomplis dans un procŁs Le jugement qui le

refuse est final et rien ne peut remØdier sauf appel

Une decision de cette Cour rendue dans la cause de

Wabasso Cotton Co La Commission des Relations

OuvriŁres de QuØbec et al.1 nous aidera determiner le

present litige Ii sagissait en lespŁce dun jugement de la

Cour supØrieure annulant au cours de linstance une injonc

tion interlocutoire La Cour du banc de la reine dØcidØ

quil ny avait pas lieu appel de piano parce quil sagissait

dun jugement interlocutoire Cette Cour dØcidØ que la

Cour du bane de la reine avait tØ rØguliŁrement saisie de

lappel par inscription en appel et lui retournØ le dossier

pour consideration de toute question pouvant ŒtresoulevØe

sur un appel loge de piano Dans cette cause le Juge en

chef Rinfret sest exprimØ de la façon suivante

Ii est evident que le jugement qui annulØ cette injonction est un

jugement final Le rØsultat en est que nonobstant Iaction intentØe par les

appelants rien nempŒche le Syndicat dagir en vertu de Ia decision de la

Commission et de poursuivre les appelants pour les raisons quils ont

invoquØes lors de leur demande Ia Commission

S.C.R 469 D.L.R 103
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Le jugement stir laction en annulation de cette decision ne pourra 1961

avoir pour effet que siI est favorable aux appelants dy joindre une
EVEREST

ordonnance dinjonction permanente mais linjonction au cours de laction

est disparue pour toujours
CHAMPION

SAVINGS

CORPN Lm
Sinspirant de nombreuses autoritØs quil cite dans ses

Taschereau

notes le Juge Fauteux avec qui ai concouru en est

venu la conclusion quil sagissait dun jugement final

la page 479 ii dit

Linjonction interlocutoire est une mesure dont leffet et lobjet visent

exclusivement au maintien du statu quo pendente lite Cest done en soi

un remŁde manifestement indØpendant et distinct de tous ceux dont

lobtention est-et peut ŒtrerecherchØe par laction et conditionnØe par

son succŁs Sans doute et en fonction de la pØriode de temps pour laquelle

ii est Øtabli ce remŁde est pour cette raison de nature provisoire mais

Ia nature du remŁde ne fait pas Ia nature du jugement qui en dispose Les

deux ne peuvent Œtre confondus

Et concluant sur la question soumise ii ajoute la

page 480

ConsØquemment et sauf appel du jugement qui en lespŁce annulØ

linjonction interlocutoire ce jugement dispose avec finalitØ dans la cause

et de Ce rernŁde et du droit dy recourir

Pour toutes ces raisons je suis davis que dans le cas qui

nous est soumis ii sagit bien dun jugement final et non pas

seulement de la determination dun incident dans le litige

principal La Cour du banc de la reine avait donc juridiction

pour entendre le present appel de piano Je lui retournerais

en consequence le dossier pour quelle se prononce sur le

jugement de le Juge Tellier qui avait rejetØ la motion

pour pØremption

Lappel doit done Œtremaintenu avec dØpens devant la

Cour du bane de la reine et devant cette Cour

Appeal allowed with costs

Attorney for the defendant appellant Frank

Hubscher Montreal

Attorneys for the plaintiff respondent Walker Chauvin

Walker Allison Beaulieu Montreal

53475-0i


